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Dans l’Alt Empordà, il y a une rivière qui prend sa 
source entre Albanyà et Serrallonga, une commune du 
Vallespir, et se jette dans la baie de Roses, au beau 
milieu de la comarque. Il s’agit de la Muga, un mot qui 
en basque signifie frontière et que nous utilisons ici 
aussi pour désigner les pierres qui marquent la limite 
territoriale entre les États français et espagnol.  

Le journaliste et ami Xavier Febrés, qui a probablement 
le plus écrit sur notre frontière, a publié en 1984 un livre 
grand format intitulé « Les Pyrénées, frontière et porte de 
la Catalogne ». L’ouvrage fut l’occasion de découvrir, pour 
un grand nombre d’entre nous, qu’au-delà de cette divi-
sion artificielle, il y avait deux territoires avec des racines 
et même des problématiques communes. 

« La Catalogne a une partie de son territoire qui s’étend plus 
au nord, jusqu’en France. Elle vit aussi à cheval sur une 
frontière. La créer fut une absurdité et l’ignorer aujourd’hui 

serait tout aussi absurde. Il faut la saisir, la connaître, tenir 
compte de ses burots et ne plus les craindre. Les États y 
ont planté des séparations qui leur sont propres », écrivait 
cet auteur. Febrés est un spécialiste de Josep Pla et un 
connaisseur et divulgateur exceptionnel de l’Empordà et 
de ce territoire voisin, situé plus au nord, que nous appe-
lons également le « versant méditerranéen des Pyrénées » 
ou, plus formellement, la Catalogne Nord. 

En tant que représentant de l’Administration comarcale 
chargée des services sociaux de toutes les communes 
du territoire de l’Alt Empordà, excepté la ville de Figueres 
qui en raison du nombre d’habitants les gère directement, 
nous sommes fiers de participer et, dans certains aspects, 
diriger ce travail conjoint transfrontalier conjuguant les 
versants sanitaire et social, dont les conclusions sont pré-
sentées dans ce document.

Cela fait déjà plusieurs années, de nombreuses années 
(plus précisément entre 1985 et 1990), que les accords de 
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Schengen ont commencé à supprimer les frontières entre 
les pays européens. Depuis lors, la libre-circulation des per-
sonnes, des biens, des services et des marchandises est 
un fait ou, mieux encore, un droit de tous les citoyens de 
l’Union européenne.

Au cours des dernières années, dans l’Alt Empordà et les 
Pyrénées-Orientales, même si c’est encore modeste et 
naissant, nous avons commencé à effacer la frontière de 
notre carte mentale et administrative dans l’application des 
politiques sociales. Le projet PROSPECTSASO est un pre-
mier fait majeur, mais bien d’autres doivent suivre, et nous 
comptons sur vous tous, administrations et techniciens, 
pour y parvenir.

Nous avons ouvert une porte, pour reprendre les mots de 
cet écrivain à vocation transfrontalière, mais il nous faut en 
ouvrir beaucoup d’autres. Je le répète, nous devons être 
conscients que ceci n’est la fin de rien, bien au contraire. 
C’est le début d’un travail conjoint, mené de part et d’autre 

de la frontière, que nous pourrons très certainement déve-
lopper dans beaucoup d’autres domaines.

Je vous parlais, en début de ce texte, de la rivière Muga. À 
travers cet exemple, la nature nous a montré comment il est 
possible d’établir des limites territoriales sur une carte, mais 
la réalité est tout autre. Une rivière qui prend sa source d’un 
côté de la frontière pour se jeter de l’autre (et ce n’est pas la 
seule des Pyrénées). La nature, en somme, ne connaît pas 
de frontières. Pas plus que les personnes. C’est pourquoi ce 
projet qui promeut la coopération sanitaire et sociale a une 
raison d’être. Mais il faut aussi que d’autres suivent. 
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Le document que vous avez entre 
les mains reprend une partie de l’ex-
périence, de l’apprentissage et des 
connaissances que les équipes et 
les professionnels du service d’Ac-
tion sociale ont acquis lors du projet 
transfrontalier Prospectsaso.

Durant ces quatre dernières années, ce 
projet nous a permis de devenir de réels 
acteurs de la coopération transfronta-
lière dans le domaine sanitaire et social. 
Tout ceci a été rendu possible grâce à 
l’implication et au travail résolu de tous 
les partenaires engagés. Nous sommes 
reconnaissants et heureux d’avoir pu 
prendre part à ce projet novateur.
 
Plusieurs professionnels du service 
d’Action sociale ont codirigé, avec 
d’autres partenaires, des actions aux-
quelles ont participé diverses institutions 
et associations de la comarque apparte-
nant à ce réseau professionnel. Les dif-
férentes journées transfrontalières et les 
séances de travail que nous avons orga-
nisées à Figueres ces dernières années 
ont généré une importante participation, 
mettant en valeur l’intérêt et le besoin 
des acteurs locaux de travailler conjoin-
tement et d’améliorer les modèles et les 
pratiques de l’intervention sociale pour 
répondre aux enjeux sociaux de notre 
comarque transfrontalière.

L’évaluation du travail effectué et des ré-
sultats du projet est très positive. Comme 
vous le verrez à la lecture des différents 
articles, la coopération transfrontalière 
a généré une dynamique de travail et 
d’échange très productive, qui a eu des 
impacts concrets sur nos activités et l’ac-
tion professionnelle au quotidien.

Le projet Prospectsaso nous a permis 
de progresser dans plusieurs domaines. 
Nous avons étendu notre réflexion sur 
le modèle d’intervention sanitaire et so-
ciale et l’avons partagé avec d’autres 
acteurs de part et d’autre de la fron-
tière  ; nous avons approfondi notre 
analyse sociale du territoire et créé de 
nouveaux espaces de connaissance, tel 

que le diagnostic social transfrontalier ; 
nous avons participé à des formations et 
des débats de fond sur des méthodolo-
gies d’intervention et des outils afin de 
mieux répondre aux enjeux sociaux du 
territoire identifiés, et, dernier point mais 
non des moindres, nous avons visibilisé 
la pratique professionnelle des acteurs 
de l’intervention sociale et le besoin de 
travailler pour renforcer la participation 
et le développement du pouvoir d’agir 
des personnes accompagnées.

Le projet Prospectsaso nous a donc 
permis de partager la quotidienneté 

de l’intervention sanitaire et sociale et 
des pratiques professionnelles. D’un 
point de vue stratégique, le projet nous 
a permis de mettre en place des par-
tenariats institutionnels et de générer 
de nouveaux réseaux professionnels, 
de créer des outils utiles qui favorisent 
la coopération et de progresser vers 
la co-construction de dispositifs inno-
vants qui appuient l’action sanitaire et 
sociale transfrontalière.

Cette expérience de travail nous a 
amenés à vouloir développer de nou-
veaux projets. Nous voulons matériali-
ser les propositions et les idées qui ont 
émergé durant ces quatre dernières 
années. C’est dans ce but que nous 
mettons nos connaissances à dispo-
sition d’autres acteurs susceptibles 
d’être intéressés et nous les encou-

rageons à nous contacter pour entre-
prendre de nouveaux projets pendant 
la période 2021-2027 du programme 
Interreg-Poctefa.

La situation de crise sanitaire et sociale 
appelle de nouvelles alliances pour af-
fronter conjointement les enjeux qui 
nous attendent. Pour avancer sur cet 
axe avec les différents acteurs locaux 
du secteur sanitaire et social situés de 
part et d’autre de la frontière, nous de-
vons faire grandir cet espace de coopé-
ration transfrontalière afin d’améliorer la 
qualité de vie de toutes les personnes 
résidant dans la comarque et dans l’es-
pace catalan transfrontalier. 

Introduction
Rosa Guixé | Directrice technique du service d’Action sociale

Le projet nous a 
permis de mettre en 
place des partenariats 
institutionnels et de 
générer de nouveaux  
réseaux professionnels, de 
créer des outils utiles qui 
favorisent la coopération 
et de progresser vers 
la co-construction de 
dispositifs innovants qui 
appuient l’action sanitaire 
et sociale transfrontalière.
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En 2016, suite à un échange pro-
fessionnel avec des enseignants de 
l’Institut régional du travail social 
(IRTS) de Perpignan, nous avons eu 
l’opportunité d’intégrer une équipe 
travaillant à l’élaboration d’un projet 
de coopération transfrontalière axé 
sur l’intervention sanitaire et sociale.

La possibilité de s’inscrire dans un par-
tenariat avec d’autres acteurs offrait un 
espace de travail idéal pour mettre en 
œuvre des actions d’amélioration de la 
pratique professionnelle et de l’inter-
vention sanitaire et sociale, aussi bien 
d’un point de vue comarcal que trans-
frontalier. Le projet a été sélectionné 
par les autorités responsables de la 
gestion du programme POCTEFA-IN-
TERREG.

Notre équipe a alors vu émerger un 
nouvel espace de coopération nous per-
mettant de mettre en place des actions 
à une échelle territoriale différente, sur 

une période de quatre ans, et qui posi-
tionnait notre institution et la comarque 
dans la coopération transfrontalière 
dans le domaine sanitaire et social.

L’élan que les partenaires ont insufflé 
au projet au cours des quatre dernières 
années, ainsi que le grand nombre 
d’activités réalisées ont permis de 

développer la coopération transfron-
talière dans les politiques sanitaires et 
sociales, et dans l’intervention profes-
sionnelle qui s’y rattache.  

Le projet Prospectsaso a sans au-
cun doute créé un contexte favorable 
pour les différentes équipes du service 
d’Action sociale du Consell comarcal 
de l’Alt Empordà, qui ont participé à un 
nouvel espace de travail et ont disposé 
de ressources pour mener à bien des 
actions qui, sans ce projet, n’auraient 
très certainement pas vu le jour.

D’un point de vue opérationnel, le projet 
a permis de déployer des actions visant, 
avant tout, à promouvoir la réflexion 
professionnelle parmi les différents 
acteurs locaux, à identifier des métho-
dologies d’intervention et des bonnes 
pratiques, à dispenser et recevoir des 
formations, à encourager l’apprentis-
sage et l’échange d’informations et de 
connaissances entre professionnels.

Ces actions ont pris des formes et des 
envergures différentes. Nous avons pu 
travailler à différentes échelles d’inter-
vention, ce qui nous a permis d’ap-
profondir nos connaissances sur les 
services, programmes et ressources 
d’accompagnement social de l’autre 
côté des Pyrénées. Toujours de ce 
point de vue opérationnel, le projet 

a mis en évidence le besoin pour les 
participants d’apprendre à mieux se 
connaître, à commencer par les lan-
gues –  qui n’ont jamais entravé la 
coopération –, mais surtout en ce qui 
concerne les structures de travail des 
administrations locales, les associa-
tions, les ressources existantes, les 
services, les projets ou les outils d’ob-
servation.

Le projet nous a également permis 
d’améliorer nos connaissances sur le 
diagnostic du territoire transfrontalier  : 
identifier et partager les besoins so-
ciaux, les profils des personnes les plus 
vulnérables et les acteurs. D’échanger 
des bonnes pratiques, des méthodolo-
gies et des outils d’intervention pour 
améliorer la pratique professionnelle. 
D’avoir la possibilité de nous former 
dans des domaines de l’intervention 
sociale moins développés dans notre 
contexte, et de partager des cas et des 
interventions concrètes.

D’un point de vue plus conceptuel et 
symbolique, le projet Prospectsaso a 
favorisé la création d’un espace de tra-
vail nous permettant de dépasser nos 
propres cadres de réflexion pour explo-
rer de nouvelles pistes d’amélioration de 
nos politiques sociales et de nos inter-
ventions professionnelles. Les nouveaux 
apprentissages nous ont situés dans un 

L’essor de la coopération transfrontalière dans             
le domaine sanitaire et social
Imma Quintana 

La possibilité de 
s’inscrire dans un 
partenariat avec d’autres 
acteurs offrait un espace 
de travail pour mettre 
en œuvre des actions 
d’amélioration de la 
pratique professionnelle 
et de l’intervention 
sanitaire et sociale, 
aussi bien d’un point 
de vue comarcal que 
transfrontalier.
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contexte d’amélioration continue pour 
faire évoluer les paradigmes, les mo-
dèles et les méthodologies de travail qui 
doivent venir renforcer le modèle d’inter-
vention sociale axé sur la personne.

Le projet nous a permis de constater à 
quel point, dans le cadre de la coopéra-
tion transfrontalière, malgré l’existence 
de cadres juridiques et d’intervention 
sociale distincts de part et d’autre de 
la frontière, ou l’existence de différents 
dispositifs, ressources, cultures et po-
litiques publiques, les professionnels 
de l’intervention sociale partagent la 
même mission :  assurer une existence 
digne et l’inclusion sociale de toutes 
les personnes qu’ils accompagnent.

D’autre part, le projet a montré l’impor-
tance de créer des espaces de travail 
transfrontaliers entre professionnels, 
où ce qui est travaillé a un impact réel 
et direct sur leur pratique quotidienne. 
Dans ce domaine, le fait de pouvoir 
impliquer les meilleurs professionnels 
a été décisif. Ils ont pu développer une 
connaissance mutuelle avec d’autres 
professionnels, tisser un réseau et 
construire des espaces de confiance et 
de collaboration professionnelle.

Le travail de coopération transfronta-
lière a émergé au cours des différentes 
rencontres et journées, mais s’est 
surtout imposé comme une évidence 
lors des moments de débat et de ré-
flexion, et lorsque les professionnels 
ont pu partager leurs préoccupations 
respectives. Cela s’est traduit dans de 
nombreux cas par le besoin de faire 
évoluer le travail social en incorporant 
de nouvelles méthodologies et ou-

tils d’intervention en vue d’améliorer 
l’accompagnement des personnes les 
plus vulnérables et pour faire face aux 
difficultés sociales communes.  

À ce titre, il est important de souligner 
le travail déployé par les actions me-
nées par nos équipes responsables 
de l’accompagnement à la parentalité 
et des familles, de la prévention de la 
maltraitance des personnes âgées et 
de l’accueil des personnes migrantes. 
Dans tous les cas, cela a mis en lumière 
le besoin de faire progresser le modèle 
d’intervention sociale et les pratiques 
professionnelles en introduisant la par-
ticipation des usagers, en étudiant des 
stratégies de développement du pou-
voir d’agir et en favorisant des modèles 
d’intervention communautaire.

Nous avons donc pu constater com-
ment la coopération transfrontalière 
a permis de situer les pratiques dans 
des contextes de questionnement pro-
fessionnel à différents points de vue : 
aussi bien en termes de modèles et 
de concepts que de méthodologies de 
travail et d’outils. Le projet a également 
montré à quel point il a été important 
pour les professionnels des administra-
tions et des associations d’avoir travail-
lé sur ce projet avec les centres de for-
mation des futurs professionnels. À ce 
titre, nous tenons à souligner le travail 
conjoint et enrichissant réalisé avec la 
Faculté d’éducation et de psychologie 

de l’Université de Gérone, l’École de 
travail social de la Faculté d’éducation 
de l’Université de Barcelone, l’Institut 

du travail social d’Erasme de Toulouse 
et l’Institut régional de travail social 
(IRTS) de Perpignan.

L’expérience du projet Prospectsaso 
montre que nous nous sommes en-
gagés sur un chemin de coopération 
transfrontalière qui a permis aux dif-
férents acteurs locaux de mieux se 
connaître mutuellement, de dévelop-
per de nouveaux axes de travail dans le 
domaine sanitaire et social, et d’ouvrir 
de nouveaux horizons de possibilités.

Pour que ces axes de travail lancés 
dans le domaine sanitaire et social 
prennent racine dans la comarque et 
dans l’espace transfrontalier catalan, 
il faut pouvoir les accopmagner et les 
renforcer par un projet global de terri-
toire transfrontalier.

La construction d’un coopération 
transfrontalière ne peut pas se fonder 
uniquement sur des projets à court 
terme et une logique d’opportunité.

Ces projets doivent pouvoir être ac-
compagnés et s’inscrire dans une ac-
tion politque plus concrete. Une poli-
tique publique qui émerge de tous les 
acteurs locaux et transfrontalers du 
territoire, basée sur des diagnostics 
et des besoins communs de part et 
d’autre de la frontière, afin de favoriser 
de nouvelles alliances et espaces de 
travail communs. 

Le projet Prospetsaso 
a favorisé la création 
d’un espace de travail 
nous permettant de 
dépasser nos propres 
cadres de réflexion pour 
explorer de nouvelles 
pistes d’amélioration de 
nos politiques sociales 
et de nos interventions 
professionnelles.
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Cela fait déjà plus de 15 ans que le 
service d’Action sociale du Consell 
comarcal de l’Alt Empordà participe 
à des projets d’envergure internatio-
nale de nature très différente (trans-
nationaux, européens, transfron-
taliers et de coopération), qui ont 
permis aux différentes équipes de 
grandir et de bénéficier des appren-
tissages qui en ont découlé et ont eu 
un impact sur la population.

L’expérience acquise dans la gestion de 
ces projets montre qu’ils apportent une 
forte valeur ajoutée à l’organisme et ses 
professionnels. Tout d’abord, parce qu’ils 
permettent de financer des propositions 
de travail dans des domaines spécifiques 
d’intervention dans lesquels l’organisme 
a une expérience limitée, et qu’ils per-
mettent de mettre en œuvre des initia-
tives à partir des nouvelles connaissances 
produites dans le cadre des espaces 
de travail et d’échange avec les autres 
membres associés aux partenariats. En 
deuxième lieu, parce qu’ils ont un impact 
sur la formation des professionnels du 
service qui, à travers ces projets, créent 
des espaces de formation et d’améliora-
tion de la pratique professionnelle.

Pour le service d’Action sociale, ces pro-
jets représentent une source de finan-
cement extraordinaire pour mettre en 
œuvre des actions basées sur l’échange 
de connaissances et l’expérience profes-
sionnelle, qui visent à améliorer les pra-
tiques professionnelles, les programmes 
et les actions non couvertes par les 
sources de financement habituelles dans 
la comarque.

Cette fenêtre d’opportunité, qui facilite 
également la possibilité d’introduire des 
améliorations dans la gestion des ser-
vices et des programmes et dans l’aide 
et l’accompagnement des usagers, 
contraste avec les difficultés internes et 
organisationnelles découlant de la ges-
tion complexe de ces projets.

Premièrement, parce qu’ils entraînent 
une pression supplémentaire sur les 

différentes équipes de l’organisme im-
pliquées dans la gestion du projet et sur 
les profils professionnels qui contribuent 
à sa mise en œuvre à différents niveaux 
de responsabilité. Ces difficultés trouvent 
leur origine dans la complexité des pro-
grammes de fonds européens, qui très 

souvent ne sont pas adaptés aux axes de 
travail et aux schémas financiers de l’or-
ganisme, ou entraînent une importante 
charge administrative, notamment liée 
aux processus de justification souvent 
compliqués. Deuxièmement, parce que 
l’organisme est lui-même limité pour ré-
pondre comme il se doit aux exigences 
de gestion des autorités de gestion eu-
ropéennes, principalement en raison du 
manque de connaissances et d’expertise 
dans ce domaine et de la faiblesse de sa 
structure de support interne.

À ces difficultés internes s’ajoutent 
souvent celles provoquées par le 
manque de vision stratégique des au-
torités locales, qui sous-estiment le 
potentiel des projets de coopération in-
ternationale comme outils tactiques de 
renforcement des politiques publiques 
dans les différents domaines relevant 
de leurs compétences.

Cela vient renforcer une vision 
court-terministe de la participation des 
autorités locales dans les projets inter-
nationaux, qui met davantage l’accent 
sur les résultats immédiats que sur les 
besoins stratégiques des organismes. 
L’une des conséquences de cette vi-
sion limitée des projets de coopéra-
tion internationale est le manque de 
profils professionnels spécialisés ou 
d’unités de support spécifiques au 
sein du Consell comarcal. Cette réali-
té surcharge les profils techniques et 
administratifs, qui doivent mener de 
concert ces missions complexes avec 
leurs autres fonctions.

Actuellement, malgré ce contexte or-
ganisationnel, le bagage acquis par 
plusieurs professionnels du Consell co-
marcal dans ce domaine ces dernières 
années a permis d’engranger un vaste 
savoir-faire en matière de gestion et de 
planification de projets internationaux, 
qui à n’en pas douter peut contribuer 
à doter l’action de coopération interna-
tionale mise en œuvre par notre institu-
tion d’une orientation plus stratégique 
et opérationnelle. 

Le fonctionnement des projets de coopération 
européenne : un financement extraordinaire                 
et une gestion complexe
Roger López

Les projets transfrontaliers 
représentent pour le 
service d’Action sociale 
une source de financement 
extraordinaire pour mettre 
en œuvre des actions 
basées sur l’échange 
de connaissances 
et l’expérience 
professionnelle.
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L’action du projet Prospectsaso me-
née par l’Université de Gérone sur 
le travail avec des jeunes dans des 
quartiers à forte immigration nous 
a permis d’en savoir plus sur cette 
intervention du côté français.

Nous avons rencontré plusieurs asso-
ciations dont la mission est d’accom-
pagner les jeunes les plus vulnérables. 
Un grand nombre d’entre elles prônent 
une intervention sociale avec le soutien 
de bénévoles. D’autres fonctionnent 
sur un modèle plus communautaire et 
basé sur l’accès aux droits en s’inspi-
rant des principes de l’éducation popu-
laire. Ces dernières peuvent compter 
sur des bénévoles très activistes, com-
posés en grande partie de profession-
nels du travail social et éducatif.

À Toulouse et à Perpignan, ces asso-
ciations sont situées dans des zones 
urbaines socialement défavorisées et 
périphériques, les quartiers prioritaires, 
où les politiques municipales allouent 
des ressources pour mobiliser les ac-
teurs locaux et mettre en œuvre des 
projets dans les domaines de l’emploi 
et de l’économie, de l’éducation, de 
l’amélioration du niveau de vie, de l’ac-
cès à la santé et à la culture.

Les associations mettent en place des 
projets dans les quartiers, les espaces 
urbains d’identification et de sociali-
sation des jeunes. Malgré l’investisse-
ment de l’État dans les équipements 
et les ressources, rien n’est fait pour 
inciter les jeunes à participer à d’autres 
projets municipaux ou à accéder à 
d’autres types de ressources. Cette 
réalité signifie que les activités sont 
fortement ségréguées et génèrent une 
dynamique d’auto-exclusion.

En Catalogne, c’est l’administration 
autonome qui est responsable des 
politiques de jeunesse. Et c’est l’ad-
ministration locale qui est compétente 
en matière de plans locaux pour la 
jeunesse : elle définit les actions et ex-
ternalise des services spécifiques, tels 
que les centres aérés ou les activités 
de loisirs. Les jeunes des quartiers ou 
des communes à forte immigration 
disposent d’un double circuit d’accès 
aux loisirs ou aux ressources adaptées 
puisqu’en plus des activités de loisir 
payantes, il y a une offre de loisirs pour 
les familles en difficultés économiques. 
Cependant, dans la pratique, ces poli-
tiques locales conduisent également à 
la ségrégation des espaces de loisir.

Même si la réalité des quartiers fran-
çais les plus défavorisés n’est pas 
comparable à celle de notre comarque 
et de nos communes, nous constatons 
qu’à petite échelle, il existe également 

une ségrégation urbaine et que les 
ressources publiques ne sont pas très 
inclusives.

Nous avons été frappés par le fait que, 
malgré l’existence de fortes inégalités 
économiques et sociales entre des com-
munautés d’origines diverses, certaines 
personnes issues de la «  deuxième et 
troisième génération » d’immigrés expri-
ment un fort sentiment d’appartenance 
à la Nation et à la citoyenneté françaises. 

Ce sentiment d’appartenance semble 
traverser une crise chez les plus jeunes, 
une réalité similaire de part et d’autre de 
la frontière.  

Quant aux jeunes descendants d’im-
migrés nés en Catalogne, nous sa-
vons qu’ils se sentent à moitié d’ici 
et à moitié de là-bas, et montrent des 
sentiments partagés lorsqu’ils parlent 
de leur côté catalan et de leur attache-
ment à l’origine familiale.

Bien que les modèles d’accueil catalan 
et français reposent sur des critères 
de citoyenneté très différents, ils ont 
en commun la persistance d’une vi-
sion colonialiste fondée sur un racisme 
structurel, qui génère de fortes inégali-
tés. Il serait nécessaire de travailler ce 
sentiment d’appartenance des jeunes 
à partir d’un modèle d’égalité réelle 
d’accès aux droits et de plein exercice 
de la citoyenneté. 

Comment travailler avec les jeunes dans les quartiers 
à forte immigration ?
Abdessalam Loukan | Ouafae Acharki 

Même si la réalité des 
quartiers français les 
plus défavorisés n’est 
pas comparable à celle 
de notre comarque 
et de nos communes, 
nous constatons 
qu’a petite échelle, il 
existe également une 
ségrégation urbaine 
et que les ressources 
publiques ne sont pas 
très inclusives.
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Les séances de travail auxquelles j’ai 
participé dans le cadre d’une action 
du projet Prospectsaso – menée par 
l’Université de Gérone dans le but de 
mieux appréhender la situation de la 
prostitution dans la zone transfron-
talière – ont constitué un espace de 
travail et de réflexion très intéres-
sant pour notre comarque.

Les modèles d’accompagnement des 
femmes en situation de prostitution côté 
français ne sont pas très différents des 
modèles d’intervention en Catalogne. 
Dans les deux cas, deux points de vue 
s’affrontent  : un modèle abolitionniste, 
qui veut éradiquer la prostitution, et un 
modèle qui défend l’accès au travail et 
les droits sociaux des travailleuses du 
sexe. Ces deux modèles ont, partout en 
Europe, une forte composante idéolo-
gique qui divise profondément le mou-
vement féministe, jusqu’à un point de 
quasi-rupture.

Dans notre contexte, l’État a adopté 
un modèle plus abolitionniste malgré 
l’existence d’un vide juridique. L’exer-
cice de la prostitution n’est pas illé-
gal, en ce sens qu’il ne constitue pas 
une infraction pénale, mais c’est une 
activité qui n’est pas réglementée. 
Dans la pratique, cela signifie que les 
droits professionnels des travailleuses 
du sexe ne sont pas reconnus. Dans 
ce cadre juridique, l’Administration 
n’intervient qu’en présence de cas de 
proxénétisme ou de traite des femmes, 
comme le prévoit le Code pénal.

En France, la prostitution est une activi-
té illégale et s’y livrer est interdit. Mais 
la réalité de la prostitution dans l’es-
pace transfrontalier catalan s’explique 
en grande partie par le cadre juridique 
côté français. S’agissant d’une activi-
té interdite dans leur pays, il est plus 
facile pour de nombreux Français de 
traverser la frontière et d’aller dans les 
clubs et les bordels de l’Alt Empordà.

Je vous recommande la lecture de 
l’étude Du visible à l’invisible  : prosti-

tution et effets-frontières, de Sophie 
Avarguez et Aude Harlé, ainsi que les 
articles publiés par Pilar Albertín et 
José Antonio Langarita, suite à leur re-
cherche menée dans le cadre du pro-
jet Prospectsaso1. On constate qu’il 
existe une idée répandue parmi les 
jeunes Français, et dans la société en 
général, concernant la pratique de la 
prostitution, qui construit une idéolo-
gie commune qui invisibilise, stigma-
tise et victimise les femmes en situa-
tion de prostitution.

Cette réalité appelle une stratégie 
transfrontalière et un espace de tra-
vail avec les différents acteurs locaux : 
pour avancer dans le travail complexe 
d’accompagnement des femmes en 
situation de prostitution ; pour écouter 
leurs histoires de vie ; pour approfondir 
les perspectives de travail et le regard 
des associations et des professionnels 
(victimisation ou développement du 
pouvoir d’agir comme deux approches 
totalement opposées)  ; pour promou-
voir la sensibilisation et l’éducation 
émotionnelle des jeunes sur l’objecti-
vation des femmes et leur exploitation 
sexuelle, et pour dénoncer la stigmati-
sation sociale dont les prostituées font 
l’objet, mais pas les clients.

La réflexion générée soulève égale-
ment d’autres questions de fond qui 
doivent être abordées  : le prohibi-
tionnisme fait-il disparaître la prosti-
tution  ? Ou bien génère-t-il une plus 
grande invisibilisation, ainsi que des 
pratiques plus clandestines et plus 
dangereuses ? Et aussi, comment pou-
vons-nous mieux travailler en réseau 
pour identifier les situations de traite 
qui constituent une violation des droits 
humains et portent atteinte à la liberté 
et à la dignité des personnes ? 

Une meilleure compréhension de la situation               
de la prostitution transfrontalière
Neus Juanola

Les modèles 
d’accompagnement des 
femmes en situation 
de prostitution côté 
français ne sont pas très 
différents des modèles 
d’intervention en 
Catalogne. Dans les deux 
cas, deux points du vue 
s’affrontent: un modèle 
abolitionniste, qui veut 
éradiquer la prostitution, 
et un modèle qui défend 
l’accès au travail et 
les droits sociaux des 
travailleuses du sexe.

1. Avarguez, S. Et Harlé, Aude (2013). Du visible à 

l’invisible : prostitution et effets-frontières. Vécus, 

usages sociaux et représentations dans l’espace 

catalan transfrontalier. Balzac Éditeur.

Albertín, P. and Langarita, J.A.  « Trabajo Sexual 

en zona transfronteriza: navegando en los márge-

nes para re-abrir el debate. »  Encrucijadas. Revis-

ta Crítica de Ciencias Sociales  17 (2019) :  1-24 

et Albertin, P. and Langarita, J.A.  « Discours à la 

frontière : processus d’inclusion-exclusion liés au 

phénomène de la prostitution.  »  Revue Pensée 

Plurielle   (2019) :  147-166.



Projet Prospectsaso12

Le projet Prospectsaso nous a per-
mis de travailler sur différents pro-
blèmes liés à la santé et aux jeunes 
à partir de rencontres et d’actions 
organisées au cours des quatre der-
nières années. Ce travail, réalisé avec 
des jeunes et les associations qui les 
accompagnent en Catalogne et en 
France, a favorisé la création d’un 
espace pour définir des interventions 
et des actions communes possibles 
en milieu transfrontalier. Voici un bref 
résumé des activités réalisées.

En 2017, nous avons organisé plusieurs 
rencontres, réunions et visites d’associa-
tions dans le but de mettre en commun 
les différents programmes et besoins de 
chaque territoire dans le domaine de la 
santé des jeunes en milieu transfronta-
lier. Ces réunions ont permis d’établir un 
cadre d’action commun et d’identifier 
les actions communes qui pourraient 
contribuer à améliorer la prise en charge 
et la prévention santé auprès des jeunes.

Deux actions spécifiques ont été me-
nées  : un séminaire à Figueres, qui a 
réuni 60 professionnels, dans le but de 
diffuser les bonnes pratiques de part et 
d’autre de la frontière, et l’élaboration 
de recommandations pour la préven-
tion et l’amélioration de la santé des 
jeunes dans l’espace transfrontalier 
(Alt Empordà-Pyrénées-Orientales).

En 2018, nous avons mené différentes 
actions s’inscrivant dans la continuité 
du réseau transfrontalier et visant à 
améliorer la prise en charge et la pré-
vention santé auprès des jeunes. Tout 
d’abord, nous avons procédé à un 
échange de professionnels avec deux 
associations de Perpignan  : Paren-
these66 et la Maison de vie du Rous-
sillon. Puis nous avons mis en place 
un échange transfrontalier de jeunes 
avec les responsables des associations 
École régionale de la 2ème Chance de 
Perpignan et CEMEA 66 dans le but 
de promouvoir la prévention santé et 
la pratique du sport comme de bonnes 

habitudes saines parmi des groupes de 
jeunes de part et d’autre de la frontière.

Côté français, cet échange a pris la 
forme d’une journée à Tautavel, qui a 
permis aux participants de partager le 
travail de sensibilisation en pleine na-
ture, suivie d’une visite de Perpignan, 
avec une course d’orientation dans la 

ville, et un passage au siège de l’École 
régionale de la 2ème Chance.  Côté 
catalan, l’échange de jeunes a eu lieu 
à Roses, lors d’une journée consacrée 
aux sports nautiques et à l’évaluation 
du travail partagé jusqu’à présent par 
les organisateurs et les participants.

En troisième lieu, vient la publication 
avec la collaboration de la fondation 
Ferrer i Guàrdia, de l’Étude pour la 
prévention et l’amélioration de la santé 
des jeunes dans l’espace transfronta-
lier. Alt Empordà-Pyrénées-Orientales. 
Le groupe de jeunes participant à 
l’échange transfrontalier a réalisé une 
campagne vidéo de prévention contre 
la toxicomanie et de promotion de 
saines habitudes de vie

Ce travail transfrontalier a permis de 
poursuivre la campagne de sensibili-
sation impliquant, du côté catalan, le 
service Jeunesse du Consell comarcal 
et le Centre de Noves Oportunitats et, 
du côté français, l’École régionale de 

la 2ème chance et le CEMEA 66. En 
2019, une journée de réflexion et de 
travail transfrontalier a été organisée à 
Figueres autour de la conception d’une 
campagne et du film Petites décisions, 
grandes conséquences, qui a permis 
de présenter le résultat du travail trans-
frontalier réalisé par les deux associa-
tions participantes. 

Les jeunes et la santé en milieu transfrontalier
M. José Navarro | Joan Salellas | Alexis Sánchez | Aleix Serra

Ces derniers années, 
diverses actions on été 
menées qui ont facilité 
un réseau de travail 
transfrontalier visant 
à améliorer la prise en 
charge et la prévention de 
la santé des jeunes.
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Le projet Prospectsaso a doté 
l’Équipe d’inclusion et d’aide à la 
communauté d’un espace d’oppor-
tunité très intéressant pour avancer 
dans la création d’un réseau profes-
sionnel en milieu transfrontalier, axé 
sur l’accueil des migrants. 

Au cours des trois dernières années, 
nous avons organisé quatre séminaires 
de travail à Figueres, auxquels ont par-
ticipé plus d’une centaine de personnes 
travaillant dans des administrations et 
associations spécialisées dans l’accueil 
des étrangers. Nous avons pu découvrir 
in situ la façon de travailler de ces struc-
tures, nous avons suivi une formation 
spécifique dans des centres français et 
avons co-organisé d’autres séminaires à 
Perpignan et Rivesaltes. 

Dans ces espaces de travail, nous 
avons pu constater que les deux mo-
dèles d’accueil sont basés sur des pa-
radigmes opposés. Alors que l’accueil 
en Catalogne dépend directement de 

l’Administration, qui facilite l’accès aux 
droits et permet la régularisation de la 
situation administrative des migrants, 
dans le modèle français, les personnes 
en situation irrégulière n’existent pas et 
ce sont les associations qui se chargent 
de les accompagner. Ce n’est que lors-
qu’ils deviennent des citoyens français 
que leurs droits sont reconnus.

Si notre modèle, sur le papier, est basé 
sur l’interculturalité et facilite l’accès au 

service de premier accueil quelle que 
soit la situation administrative de ces 
personnes, il en va tout autrement en ce 
qui concerne l’accès aux prestations pu-
bliques. Dans ce cas, cet accès est condi-
tionné à l’obtention d’un titre de séjour 
et, dans ce cadre, la loi sur l’immigration 
criminalise l’immigration clandestine.

Le réseau professionnel pour l’accueil 
des migrants repose donc sur des es-
paces d’aide et de soutien très distincts. 
En France, l’accueil des demandeurs 
d’asile et des réfugiés est assuré par des 
associations spécialisées dans ce type 
d’accompagnement. Elles fournissent 
des informations, un accès aux besoins 
fondamentaux et des conseils juridiques.

En Catalogne, l’Administration doit 
garantir l’accès au service de premier 
accueil, mais l’accès aux ressources 
publiques dépend de l’inscription sur 
le registre municipal des habitants. 
Parallèlement, l’Administration cata-
lane travaille avec des associations du 
secteur tertiaire afin qu’elles puissent 

assurer l’accompagnement et la prise 
en charge des migrants se retrouvant, 
par exemple, en situation de demande 
d’asile ou dans des structures d’accueil 
pour les jeunes qui ont émigré seuls. 
D’autres associations s’attachent à cou-
vrir les besoins fondamentaux dans une 
perspective plus assistantialiste.

Dans notre contexte, on commence à 
voir apparaître de nouvelles associations 
d’aide aux migrants, avec un discours 

antiraciste et revendicatif, qui sont cri-
tiques à l’égard du modèle d’accueil et du 
racisme structurel et systémique de l’Ad-
ministration. Ces associations sont pré-
sentes de part et d’autre de la frontière et 
ont une plus longue histoire côté français.

Les espaces de travail mis en place avec 
ces structures et associations ont avant 
tout été destinés à promouvoir une pers-
pective de travail basée sur le dévelop-
pement du pouvoir d’agir des migrants 
et à partager des exemples de bonnes 
pratiques. Ces espaces ont fait émerger 
un besoin commun des professionnels, 

à savoir de renforcer les méthodolo-
gies de travail afin d’orienter nos inter-
ventions dans cette direction. Dans ce 
contexte, se dessine comme scénario 
d’avenir plausible de pouvoir orienter les 
travaux transfrontaliers vers la définition 
d’un module d’accueil commun axé sur 
la perspective des droits humains uni-
versels en vue de garantir, au-delà de la 
réglementation étatique, les droits fonda-
mentaux dans un contexte de crise éco-
nomique, sociale et sanitaire mondiale. 

L’essor du réseau professionnel transfrontalier     
dans l’accueil des migrants
Abdessalam Loukan | Ouafae Acharki | Neus Juanola

En France, l’accueil des 
demandeurs d’asile et 
des réfugiés est assuré 
par des associations 
spécialisées dans de type 
d’accompagnement.
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En novembre 2017, nous avons par-
ticipé à un séminaire organisé par 
l’Institut du travail social d’Érasme 
de Toulouse dans le cadre du projet 
Prospectsaso. Ce séminaire s’est 
concentré sur une question clé  : la 
participation des personnes en si-
tuation de vulnérabilité dans la for-
mation en travail social.

Pour pouvoir y participer, il fallait no-
tamment que l’équipe inscrite soit com-
posée de professionnels et d’usagers 
des services. L’action impliquait direc-
tement les personnes au centre des dé-
bats générés par cet espace de travail.

L’expérience s’est avérée unique et 
très enrichissante. Le séminaire a 
orienté tous les participants vers un 
nouveau champ de connaissances né 
de l’expérience de différentes équipes 
européennes composées de forma-
teurs, d’étudiants, de professionnels et 
d’usagers de services sociaux au sein 
du réseau Power Us. Les membres de 
ce réseau s’emploient à concevoir des 
stratégies et des interventions spéci-
fiques prônant la participation réelle 
des usagers des services sociaux dans 
différents espaces  : formation en tra-
vail social, dispositifs d’intervention 
sociale et recherche appliquée.

Cette perspective de travail et de mé-
thodologie valorise les connaissances 
et le savoir expérientiel des personnes 
en situation de vulnérabilité et leur 
donne la même reconnaissance que 
d’autres savoirs et connaissances plus 
reconnus socialement. C’est une ap-
proche qui intègre le savoir des per-
sonnes en situation de vulnérabilité 
(savoir de vie) avec le savoir profes-
sionnel (techniciens de l’intervention 
sociale) et le savoir académique.

L’intérêt de progresser dans la connais-
sance de cette perspective de travail et 
de l’intégrer dans notre équipe nous a 
poussés à vouloir aller plus loin. Premiè-
rement, et dans ce sens, nous avons 
réorienté l’activité Prospectsaso, axée 

sur l’accueil des migrants dans l’espace 
transfrontalier, que nous codirigions 
avec l’Institut régional du travail social 
(IRTS) de Perpignan, pour en savoir 
plus sur la méthodologie d’intervention 
communautaire du croisement des sa-
voirs prônée par l’association française 
ATD Quart Monde et enseignée par des 
formateurs de l’IRTS, pour la mettre en 
pratique et l’expérimenter dans les sé-
minaires de travail organisés au cours 
de ces dernières années.

Nous avons ensuite associé ce pro-
cessus d’apprentissage et de forma-
tion au programme Dones Referents 

Comunitàries de l’Alt Empordà, mené 
par notre équipe, dans le but d’ouvrir 
cet espace de formation, de travail et 
de développement du pouvoir d’agir à 
ces nouvelles figures du domaine de 
l’intervention sociale, qui assurent un 
lien direct et servent de pont entre les 
services et les personnes en situation 
d’extrême vulnérabilité.

Troisièmement, nous avons intégré un 
groupe de travail autour de l’Expertise 
et la transformation sociale, une nou-
velle matière introduite par le Master 
en Éducation sociale de l’université de 
Gérone suite à cette action du projet 
transfrontalier, ce qui nous permet de 
renforcer les connaissances et de par-
tager de bonnes pratiques de travail.

Pour aider à avancer dans la 
construction de cette perspective 
de travail dans le domaine de l’in-
tervention sociale, notre équipe a 
placé au cœur de tous ses projets 
et de ses interventions communau-
taires la participation et la reconnais-
sance du savoir, fruit de l’expérience 
des personnes en situation de vul-
nérabilité. Dans cette perspective, 
nous prônons l’élaboration et la 
co-construction de projets, ainsi que 
leur mise en œuvre et leur évalua-
tion. Nous sommes conscients qu’il 
reste encore un long chemin à par-
courir et que ce chemin constitue un 
espace d’expérimentation et d’inno-
vation sociale qui génèrera très cer-
tainement de nouveaux projets. 

Placer la participation et les savoirs des personnes      
en situation de vulnérabilité au cœur des projets       
et des interventions sociales
Neus Juanola | Imma Quintana

Cette perspective 
de travail et de 
méthodologie valorise 
les connaissances et le 
savoir expérientiel des 
personnes en situation 
de vulnérabilité et 
leur donne la même 
reconnaissance que 
d’autres savoirs et 
connaissances plus 
reconnus socialement.
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En 2016, le service d’Action sociale 
du Consell comarcal et l’IRTS de 
Perpignan ont mené le micro-projet 
transfrontalier Le travail social et les 
compétences parentales. Synthèse 
du projet Bonnes Pratiques dans le 
travail sur les compétences paren-
tales pour familles en risque d’ex-
clusion sociale dans l’espace catalan 
transfrontalier, qui a permis d’identi-
fier des besoins et des objectifs de 
coopération entre différents acteurs 
compétents en matière de protection 
de l’enfance. 

L’un des besoins identifiés appelait à ap-
profondir, de part et d’autre de la fron-
tière, la connaissance des méthodes 
d’intervention utilisées dans l’accom-
pagnement des familles en situation de 
vulnérabilité et/ou de risque social.

À cet égard, le projet ProspectSaso a 
axé l’une de ses actions sur la paren-
talité positive, une méthodologie basée 
sur le renforcement des compétences 
parentales qui intègre les besoins des 
enfants et les facteurs contextuels, et 
qui cherche à renforcer les capacités 
des familles et des enfants, plutôt que 
de pointer les manques et les lacunes 
dans l’exercice de la parentalité.

Pour atteindre cet objectif, trois espaces 
de travail professionnels transfronta-
liers ont été créés pour réfléchir sur les 

processus d’intervention auprès des 
familles et des enfants à trois niveaux 
différents. Y ont participé plusieurs 
professionnels des services sociaux et 
de l’EAIA (Équipe d’aide à l’enfance et 
à l’adolescence), ainsi que des profes-
sionnels d’institutions et associations 
françaises. Les groupes ont eu l’occa-
sion de visiter plusieurs structures et 
ont travaillé sur les objectifs suivants : 1) 
l’identification de bonnes pratiques ; 2) 
la création d’un outil d’évaluation com-
mun pour l’intervention à domicile ; et 3) 
l’élaboration d’une proposition de proto-
cole de travail transfrontalier.

Suite au travail réalisé, le premier 
groupe de travail a produit conjoin-
tement un document compilant les 
bonnes pratiques de parentalité posi-
tive : Partager et innover pour mieux ac-
compagner les familles en situation de 

vulnérabilité. Recueil transfrontalier de 
bonnes pratiques.

Le travail conjoint du second groupe 
a démontré que le système de pro-
tection de l’enfance et les ressources 
pour l’aide à domicile varient énormé-
ment de part et d’autre de la frontière. 
La réflexion transfrontalière a toutefois 
abouti sur la rédaction d’un décalogue 
méthodologique sur l’intervention à do-
micile qui a débouché sur la conception 
d’un outil d’évaluation reposant avant 
tout sur la construction du lien profes-

sionnel/familial et sur le renforcement 
des compétences parentales en plaçant 
la famille au centre de son propre déve-
loppement et de son amélioration.

Concernant la proposition de protocole 
travaillée par le troisième groupe, c’est 
la forte valeur ajoutée de la coopération 
qui en est ressortie. D’un point de vue 
professionnel, cela a permis de créer 
un espace d’échange riche en expé-
riences et en connaissances, qui s’est 
matérialisé par une proposition de pro-
tocole pour travailler sur des cas com-
muns dans l’espace transfrontalier.

Les professionnels qui ont participé 
au projet ont pu engranger des ap-
prentissages divers et variés  : parta-
ger une culture professionnelle qui 
nous a permis d’identifier des valeurs 
et des principes de travail communs 
dans l’accompagnement des familles ; 
co-construire des méthodologies et 
des outils d’intervention à partir d’ex-
périences partagées dans différents 
milieux professionnels  ; proposer de 
possibles itinéraires de formation spé-
cialisée dans l’aide aux enfants, aux 
adolescents et aux familles dans une 
perspective transfrontalière  ; accroître 
la mobilité professionnelle transfronta-
lière et l’accès à de nouvelles possibili-
tés de formation et de travail et, enfin, 
participer à des espaces d’innovation, 
de création et de critique constructive 
à l’égard des systèmes de protection 
et des services d’aide aux familles, de 
part et d’autre de la frontière.

Partager et innover pour mieux accompagner             
les familles en situation de vulnérabilité
Marta Lloret | Meritxell Pomés | Dolors Terradas

La parentalité positive est 
une méthodologie basée 
sur le renforcement des 
compétences parentales 
qui intègre les besoins 
des enfants et les facteurs 
contextuels, et qui 
cherche à renforcer les 
capacités des familles et 
des enfants.
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La participation au projet Prospect-
saso s’est avérée très positive. Une 
formidable opportunité dans notre 
vie professionnelle quotidienne qui 
a favorisé l’innovation, la possibilité 
de partager des apprentissages, des 
informations et des connaissances 
avec d’autres équipes pour découvrir 
d’autres méthodologies de travail, 
créer des espaces d’échange profes-
sionnel et élargir nos perspectives.

Dans le cas du travail effectué dans le 
domaine de la prévention de la maltrai-
tance des personnes âgées, le projet a 
été l’occasion d’aller plus loin et de par-

tager des stratégies de travail et des ou-
tils d’intervention avec des profession-
nels de l’intervention sociale en France, 
en Andorre et au Pays basque, avec tout 
l’enrichissement humain et profession-
nel que cela implique.

La maltraitance des personnes âgées est 
une réalité très invisible, qui ne se détecte 
pas suffisamment. Lorsque ces cas sont 
signalés, il est souvent trop tard ou les si-
tuations sont déjà très graves. La maltrai-
tance des personnes âgées est encore 
une réalité cachée, qui passe inaperçue. 
Souvent, ceux qui en ont connaissance 
regardent ailleurs et la personne qui 
souffre a peur de porter plainte.

L’action du projet axée sur la préven-
tion de la maltraitance des personnes 
âgées a généré un espace de travail et 

des outils d’aide permettant d’identifier 
les premiers facteurs de risque le plus 
tôt possible. Les interventions conçues 
sont à visée préventive afin de pouvoir 
traiter à temps les situations signalées.

Lorsque nous avons abordé ce pro-
blème, nous avons utilisé le concept 
de bientraitance des personnes âgées 
pour sensibiliser au besoin de parler du 
vieillissement actif à partir de nouveaux 
paradigmes dépassant les concepts né-
gatifs utilisés au quotidien pour parler 
des personnes âgées, comme charge 
familiale, problème, passivité, maladie 
ou dépendance. Malheureusement, les 
personnes âgées finissent par intériori-
ser ces étiquettes. Cela génère des souf-
frances, des situations qui affectent leur 
estime de soi et des facteurs de risque.
 
Pour promouvoir le vieillissement auto-
nome et actif, il convient de porter un 
regard plus sensible sur les personnes 
âgées, en luttant contre les stéréotypes 
et les préjugés liés à l’âge, l’âgisme, qui 

affectent négativement 
la perception du vieil-
lissement et peuvent 
conduire à des compor-
tements abusifs.

Il nous appartient à tous 
de créer des territoires 
bienveillants et respec-
tueux où nous pouvons 
vivre et vieillir dans la 

dignité. Cela nous concerne tous, les 
professionnels, les personnes âgées et 
l’ensemble de la communauté. Il est 
donc nécessaire de sensibiliser et de 
former les professionnels afin de tisser 
un réseau communautaire qui regarde 
les situations de maltraitance en face et 
les rend visibles.

Dans le cadre du projet Prospectsaso, 
nous nous sommes penchés sur deux 
axes de travail pour atteindre cet objec-
tif. Un premier, centré sur la formation 
spécifique des professionnels pour pro-
gresser dans l’identification des cas de 
maltraitance et dans la connaissance 
de ce phénomène et de sa complexité, 
dans le but d’améliorer la prévention, la 
détection, l’intervention et l’évaluation. 
Un second, visant à sensibiliser les per-
sonnes âgées elles-mêmes et la com-
munauté : amener les personnes âgées 
à prendre conscience de leurs droits, 
de ce qui relève d’une maltraitance et 
des situations abusives, et sensibiliser la 
communauté. 

Prévention de la maltraitance des personnes âgées
Glòria Pla | Roger López | Rosa Guixé

L’action du projet axée 
sur la prévention de la 
maltraitance des per-
sonnes âgées a généré  un 
espace de travail et des 
outils d’aide permettant 
d’identifier les premiers 
facteurs de risque le plus 
tôt possible.



17Résultats, apprentissage et connaissances

Les travaux menés dans le cadre de 
cette action du projet Prospectsaso 
ont porté sur l’état de la recherche 
dans le domaine de l’intervention so-
ciale. Le groupe, formé par différents 
professionnels de l’intervention so-
ciale des comarques de Gérone et 
du corps enseignant de l’Université 
de Gérone, s’est employé pendant 
les quatre années qu’a duré le projet 
à mettre en place différents espaces 
de réflexion et de recherche.

Les objectifs de ce groupe de travail 
étaient les suivants : 1) analyser le de-
gré d’intégration de la recherche dans 
le quotidien des différents domaines 
d’intervention du travail social dans les 
comarques de Gérone et 2) instaurer 
une formule stable facilitant les rela-
tions et le transfert mutuel de connais-
sances entre l’université et les profes-
sionnels de l’intervention sociale.

Il est un fait établi que la proximité des 
professionnels de l’intervention sociale 
apportée aux besoins des personnes 
et des groupes, ainsi que les informa-
tions et la documentation générées par 
leur travail, constituent des sources 
valables pour la recherche. Ce travail 
de groupe a été l’occasion de prendre 
conscience de l’importance de collec-
ter, enregistrer, systématiser, traiter et 
interpréter les informations disponibles 
pour produire des connaissances qui 
peuvent être transférées et partagées. 
Il existe un large consensus sur le fait 
que le système des services sociaux a 
besoin de la recherche et de la gestion 
des connaissances pour acquérir une 
consistance théorique et analytique qui 
améliore l’intervention et la transforma-
tion de la réalité sociale.

Tout ce travail a été restitué dans un do-
cument intitulé Guide pour promouvoir 
la recherche dans les services sociaux, 
que ce groupe a élaboré suite au travail 
de terrain mené avec différents profes-
sionnels et responsables du système 
des services sociaux des comarques de 
Gérone. Mentionnons particulièrement 

la partie sur l’identification des obstacles 
qui entravent le développement de la re-
cherche dans le domaine social, mais 
aussi, et surtout, les recommandations 
finales visant à promouvoir la recherche 
dans le domaine du travail social.

Dans le cadre de ces propositions 
et recommandations, les différentes 
équipes du service d’Action sociale 
du Consell Comarcal de l’Alt Empordà 
s’emploient à optimiser et à systéma-
tiser la collecte de données afin d’ali-
menter l’Observatoire social de l’Alt 

Empordà, entre autres objectifs. Cet 
espace d’analyse et de recherche, qui 
est géré par l’Équipe d’inclusion, per-
met aux autres équipes d’exploiter les 
données, d’analyser, de réfléchir et 
de prendre des décisions, aussi bien 
à caractère interne que concernant la 
conception de projets et d’actions pour 
répondre aux besoins identifiés. À ce 
titre, nous misons sur l’intégration to-
tale du programme GESS dans le quoti-
dien de notre intervention et travaillons 
à son amélioration.

Cette collecte systématique d’infor-
mations nous permet d’élaborer des 
diagnostics des communes et de la co-
marque et d’identifier plus précisément 
les besoins de la population. L’analyse 
de ces données permet de mieux plani-

fier les projets et les actions dans la co-
marque, en les adaptant aux situations 
identifiées.

Nous pensons toutefois que l’enjeu le 
plus immédiat, au-delà de surmonter 
les difficultés réelles rencontrées dans 
le processus d’intégration des espaces 
de recherche dans les espaces de tra-
vail les plus quotidiens du service d’Ac-
tion sociale, est de valoriser le travail 
d’aide sociale et le travail de recherche 
de manière égale. Cela se produira 
très probablement si nous parvenons 
à vivre la recherche en matière de tra-
vail social non pas comme un privilège, 
mais comme une tâche de plus dans 
notre travail de tous les jours. 

Nous renforçons le réseau entre les professionnels    
et les centres de formation des universités
Luci Alvarado | Montse Sànchez | Imma Quintana

Le système des services 
sociaux a besoin de la 
recherche et de la gestion 
des connaissances 
pour acquérir une 
consistance théorique 
et analytique qui 
améliore l’intervention 
et la transformation de la 
réalité sociale.


